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Nous sommes attristés d'apprendre que plus de 10.000 « tortues rayonnées » ont fait l’objet de trafic illicite 

d’espèces protégées à Toliara la semaine dernière, et de voir que l'on continue à faire face à d'importants défis dans 

ce domaine, notamment le vol des tortues saisies et la découverte que beaucoup de tortues ont été abattues pour la 

consommation.  Cependant, nous nous réjouissons de l'action rapide et coordonnée du gouvernement amenant à la 

récupération des animaux en question et à l’arrestation de trois suspects. Nous félicitons en particulier la direction 

régionale du MEEF de Tuléar (DREEF), le procureur en tant que représentant local du Ministère de Justice et le 

BIANCO à Tuléar ainsi que les autorités locales des Fokontany pour leur excellente collaboration et leur 

persévérance dans ce dossier.  

En même temps, nous exhortons le gouvernement à agir le plus rapidement pour protéger les tortues déjà 

récupérées et à poursuivre l’enquête sans relâche sur cette affaire, afin que toutes les personnes impliquées, y 

compris les malfaiteurs sans scrupules qui tirent les ficelles et profitent des bénéfices de ce trafic illicite, puissent 

être tenus responsables et dûment sanctionnés.  

Étant donné que la plupart des tortues étaient probablement destinées au marché international, nous voyons 

également la nécessité d'aborder les aspects de l’achat et de la vente de la filière du trafic, et nous sommes disposés 

à offrir toute l'aide possible pour aider à travailler avec les pays acheteurs afin d'endiguer la demande de tortues.  

Le trafic d'espèces sauvages est un problème qui a un impact négatif sur l'environnement, le développement 

économique locale, la cohésion sociale et la sécurité à Madagascar. Il reste beaucoup de travail à faire pour mettre 

un terme à ce comportement illégal, y compris l'engagement de l'ensemble du secteur de la justice dans la procédure 

de l'arrestation de suspects à l'enquête jusqu’aux poursuites et aux condamnations pénales. 

Sachant que les moyens budgétaires de l’état sont limités, nous appelons toutefois le gouvernement à doter 

les institutions responsables de la protection de l’environnement, notamment les services déconcentrés régionaux 

et communaux de moyens suffisants pour déployer efficacement leurs activités sur place.  

Cette affaire est une opportunité cruciale pour démontrer au peuple malgache et à la communauté 

internationale que le trafic d'espèces sauvages n’est pas toléré à Madagascar, et que ceux qui s'y livrent - quelles 

que soient leurs positions - répondront de leurs délits.  
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